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PREFET DE LA REGION GUYANE

DIRECTION DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT

Service Milieux Naturels, Biodiversité, Sites et 
Paysages

Unité Milieux aquatiques et politique de l’eau

Arrêté

Portant création de la mission d’appui technique du bassin de Guyane, en application de l’article 59 de la loi n°2014-58 du 27
janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, afin d’accompagner la prise de

compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » par les communes

Le Préfet de la Région Guyane
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU l’article 59 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles ;
VU le décret n°2014-846 du 28 juillet 2014 relatif aux missions d’appui technique de bassin ;
VU la proposition du 14 juillet 2016 relative à la représentation du collège des élus du Comité de bassin au sein de la mission d’appui 
technique validée par les membres élus du Comité de bassin ;

Sur proposition du Directeur de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Guyane ;

ARRETE

Article 1 : La mission d’appui technique du bassin de Guyane est présidée par le Préfet de Guyane, préfet coordonnateur du bassin de
Guyane. Son secrétariat est assuré par la DEAL Guyane.

Article 2   : La mission d’appui technique du bassin de Guyane est composée, outre son président, des membres suivants :

• Le directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant ;
• La directrice de l’Office de l’Eau de Guyane ou son représentant ;

Au titre des six représentants du collège de l’État du comité de bassin de Guyane :

• Le directeur de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques ou son représentant ;
• Le directeur des Finances Publiques ou son représentant ;
• Le directeur de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ou son représentant ;
• Le directeur de la Mer ou son représentant ;
• Le directeur de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;
• Le directeur des entreprises, de la consommation, du travail et de l’emploi ou son représentant ;

Au titre des huit représentants élus par et parmi le collège des élus du Comité de bassin de Guyane : 

• M. François RINGUET, conseiller de la Collectivité Territoriale de Guyane ;
• Mme Myrtha JEAN-BAPTISTE, conseillère de la Collectivité Territoriale de Guyane ;
• M. Serge BAFAU, vice-président de la Communauté d’Agglomération du Centre Littoral de Guyane ;
• M. Jules DEIE, maire de Papaïchton ;
• M. Michel QUAMMIE, maire de Régina ;
• M. Patrick LECANTE, maire de Montsinéry-Tonnégrande;
• M. Denis GALIMOT, conseiller de la Collectivité Territoriale de Guyane ;
• M. Claude PLENET, conseiller de la Collectivité Territoriale de Guyane ;

 
Article  3   :  La  mission  peut  se  faire  assister  par  toute  personne  physique  ou  morale  dont  les  compétences  lui  paraissent
particulièrement utiles.

Article 4   : La mission d’appui technique du bassin de Guyane est créée à la date du présent arrêté et poursuit son action jusqu’au 1 er

janvier 2018.

Le Préfet

Martin JAEGER
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement

Service Milieux Naturels, Biodiversité,
Sites et Paysages

Police de l'Eau

Récépissé de déclaration n° 973-2016-00065
en application de l’article L.214-3 du code de l’environnement

concernant  viabilisation de la partie nord 
de la parcelle BT 730 sur la Z.I Collery

par la société SARL MARGARITA
Commune de Cayenne

Le Préfet de la Région Guyane
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Guyane approuvé par arrêté préfectoral n°2015-328-
0009 du 24 novembre 2015 ;

VU l'arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, travaux ou activités soumis
à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la
nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Martin JAEGER, en qualité de préfet de la région Guyane, préfet de la
Guyane ;

VU l'arrêté préfectoral n°R03-2016-06-27-001 du 27 juin 2016 portant délégation de signature à Monsieur Yves de ROQUEFEUIL,
secrétaire général de la préfecture de la Guyane ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016-011-0054 du 11 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Denis GIROU, directeur de
l'environnement, de l'aménagement et du logement de la Guyane ;

VU l’arrêté  nommant  Arnaud  ANSELIN  chef  du  service  Milieux  Naturels,  Biodiversité,  Sites  et  Paysages,  à  la  direction  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°R03-2016-10-11-007 du 11 octobre  2016 portant  délégation  de signature  administrative  et  financière  au
personnel d’encadrement de la DEAL ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°R03-2016-06-23-002 du 23 juin  2016 portant  subdélégation  de signature  administrative  et  financière  au
personnel d’encadrement du service MNBSP de la DEAL ;

VU la déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement présentée par la société « SAS CUB’’OR », reçue le 04 août
2016 et enregistrée sous le n° 973-2016-00065 ;

Considérant que les travaux et ouvrages réalisés et projetés sont soumis à déclaration au titre des rubriques 2.1.5.0 et 3.2.2.0 de la
nomenclature des opérations soumises à déclaration ou à autorisation de l'article R.214-1 du code de l'environnement ;

Considérant que les travaux et ouvrages réalisés ont un impact limité sur la ressource en eau, si et seulement si, ils sont effectués
dans les règles de l'art et respectent en tout point le dossier visé et les préconisations ci-dessous énoncées ;

donne récépissé à  :

SARL MARGARITA
15 B Rue LouisBlanc

97300 CAYENNE
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de sa déclaration relative à la viabilisation de la partie nord de la parcelle BT 730 sur la Z.I Collery sur la commune de Cayenne,

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article
L 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques concernées de l'article R.214-1 du code l'environnement sont :

Rubrique Intitulé Projet Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la 
surface totale du projet, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin naturel dont 
les écoulements sont interceptés par le projet, 
étant : 
1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ; 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D). 

Surface du projet     :
7,5 ha.

Bassin versant anthropisé
intercepté     :

11 ha

Déclaration Sans objet

3.2.2.0 Installations,  ouvrages,  remblais  dans  le  lit
majeur d'un cours d'eau : 
1° Surface soustraite supérieure ou égale à 10 
000 m2 (A) ; 

2° Surface soustraite supérieure ou égale à 400 
m2 et inférieure à 10 000 m2 (D). 

Surface soustraite en zone
inondable     :

0,48 hectare
Déclaration

Arrêté du 
13 février 2002

NOR:
ATEE0210027A 

Le dossier de déclaration étant régulier et complet, le présent récépissé vaut accord de déclaration. Les travaux doivent respecter en
tout point les termes du dossier de déclaration et être réalisés avant fin octobre 2019.

Une copie de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de la commune de CAYENNE où cette opération doit être
réalisée, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Ce récépissé de déclaration est mis à disposition du public sur le site
internet de la préfecture de Guyane durant une période d’au moins six mois. Le dossier est consultable, sur demande, à la Direction de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement à l'adresse suivante :

DEAL Guyane
Impasse Buzaré – C.S 76003

97306 CAYENNE CEDEX

Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif par le déclarant dans un délai de deux mois
et par les tiers dans un délai de un an dans les conditions définies à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement à compter de la date
d’affichage à la mairie de la commune concernée.

En application de l’article R.214-40 du code de l’environnement, toute modification apportée par le déclarant à l’ouvrage ou l’installation,
à son mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité ou à leur voisinage et
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de déclaration initial doit être portée avant sa réalisation à la
connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration.

La déclaration prévue à l’alinéa précédent est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Les agents mentionnés à l’article L.216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la police de l’eau et des
milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration à tout moment.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres
réglementations.

A Cayenne, le 17 Octobre 2016

L’ Adjoint au Chef du Service Milieux Naturels,
Biodiversité, Sites et Paysages

Alain PINDARD
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ANNEXE 1

Zone humide     :

Aucun cheminement d’engin(s) mécanique(s) motorisé(s) n’est autorisé en zone humide.

Recollement     :

Le maître d’ouvrage procède au récolement  du bassin  de  rétention des  eaux  pluviales  par  un géomètre expert  indépendant.  Le
recollement doit porter notamment sur les côtes altimétriques de l’ouvrage, en comparaison aux côtes casiers du plan de prévention
des risques d’inondation en vigueur, et ses dimensions. Les données recueillies sont transmises à l’unité police de l’eau de la Direction
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement dans un délai qui ne peut excéder trois mois à compter de la réalisation dudit
recollement.
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